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Nous l'avions prévu. 

Le ministère est formé. La politique du président de Sa Ré-

publique n'est plus un mystère. Nous avons voulu laisser 

jusqu'au bout ks patriotes aveugles qui ont voté pour lui se 

bercer d'espérances chimériques. Aujourd'hui, ils peuvent ju-

ger pat* -eux-mêmes, et iîs verront si nous les trompions, en leur 

disant que nous considérions l'élection du citoyen Bonaparte 

•comme une calamité nationale, comme un retour à un passé qui 

■n'est plus et ne doit plus être dans nos mcears. Les noms des 

nouveaux ministres et leurs antécédents prouvent que nos ap-

préhensions n'étaient que trop fondées, et que nous avons tout 

à redouter-dans l'avenir d'hommes qui ne se sont fait connaître 

jusqu'à ce jour que par leurs principes anti-républicains. Ja-

mais OH ne vit un accouplement plus monstrueux d'opinions 

hélérogèBes, de royalistes aux couleurs plus ou moins bleues ou 

blanches. Mais ce qui frappera l'œil le moins clairvoyant, c'est 

J'absencc complète de tout patriote dans le nouveau cabinet. 

L'opinion qui a fondé la République et ouvert les portes de 

Ja patrie au président Bonaparte , se trouve par lui condamnée 

-à l'exil; les principes professés par la Montagne sont par lui 

traités d'utopies, et il va chercher ses ministres parmi l'opinion 

qui a fait mourir son oncle sur un rocher, et'<jui l'a tenu lui-

même enfermé dans la prison de Ham ! 

Ses amis d'autrefois ne sont rien pour lui , et par un aveu-

glement que l'on a peine à expliquer, tout ce que la France 

compte de plus réactionnaire, les hommes les plus antipathiques 

-aux idées de progrès, sont ceux qu'il appelle à gérer les affaires 

•du pays. Le geôlier de Biaye., le héros de la rueTransnonain, 

Bugeaud , en un mot, est nommé au commandement de l'ar-

mée des Alpes, easeraéeà Lyon I 

Le ministère de la guerre est confié au mitrailleur par excel-

lente , à l'ancien colonel du 35' de ligne, au général Rulhière, 

suffisamment connu par ses faits d'armes de Grenoble et de 

Paris! Celui que Paris n'a pas voulu en Février, Gdilion-

Barrot le régentiste est à la tête du cabinet 1 Quant aux autres 

ministres , nous nous di penserons de tout commentaire à leur 

égard ; nullités plus ou moins prononcées, il leitr est impossible 

de faire rien de bien par eux-mêmes , mais le parti qui les a 

portés au pouvoir peut faire beaucoup de mal. En vérité, le roi 

Louis l'hilippe, de honteuse mémoire, n'eût pas mieux troevé. 

Tovons-les maintenant à l'œuvre, ces ministres républicains, 

royalistes dhier; attendons avant déjuger, mais répétons-

Jeu r dès aujourd'hui, afin qu'ils le sachent bien et ne l'oublient 

jamais : Nos principes survivront aux hommes et plus la réac-

aion monarchique gagnera du terrain, plus nous crierons haut 

«t fort : 

VIVE LA RÊPOBL1QDE DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE!!! 

Nouveau Cabinet. 

Mercredi, à 6 heures du soir, lecitoyen président de l'Assemblée 

nationale a reçu le message suivant du citoyen président de la 
République : 

Monsieur le président , je vous prie d'annoncer à l'Assem-

blée nationale que , conformément à l'article 64 de la Cons-

titution , j'ai , par décret de ce jour, nommé : 

M. Odilun-Barrot, représentant du peuple , ministre de la 

justice , chargé de présider le conseil des ministres, en l'absence 

du président de la République ; 

M. Drouyn de Lhuys, représentant du peuple, ministre des 
affaires étrangères ; 

M. Léon de Malleville, représentant du peuple , ministre de 
l'intérieur ; 

M. Ru'.hières , général de division , représentant du peuple , 

ministre de la guerre; 

AI. de Tracy , représentant du peuple, ministre delà marine 

et des colonies ; 

M. Falioux , représentant du peuplé , ministre de l'instruc-

tion publique et des cultes ; 

M. Léon Faucher, représentant du peuple , ministre des tra-

vaux publics; 

M. Bixio, vice-président de l'Assemblée nationale , ministre 

de l'agriculture et du commerce ; 

M. Passy ( Hippolyte ), membre de l'Institut , ministre des 

finances. 

Recevez , Monsieur le président , l'assurance de ma haute 

considération. LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Pour contre-seing : 

Oiut.ON- BABROT , ministre de la justice. 

Biscottes Louts-Napoléosa Bonaparte. 

Après avoir prêté le serment exigé par la Constitution, le ci-

toyen Bonaparte a prononcé le discours suivant : 
« Citoyens représentants, 

« Les suffrages de la nation et le serment que je viens de 

prêter dictent ma condite future. Dévoué à la République et à 

la Constitution, je verrais des ennemis dans tous ceux qui tente-

raient de changer ce que le peuple français a établi. 

a Vous le comprenez, citoyens représentants, entre vous et 

moi, M ne peut y avoir de dissentiment sérieux. En recevant le 

pouvoir de vos mains et au nom du peuple français, vous com-

prenez que mon plus grand désir doit être, avant tout, de tra-

vailler à la consolidation de la République et de Liire triompher 

les principes d'ordre et de sécurité qui doivent en être les 

bases. 

• Avec ia paix et l'ordre, j'en ai la ferme conviction , nous 

conjurerons tous les dangers qui peuvent menacer l'édifice que 

vous avez si courageusement élevé. Les hommes que j'ai appe-

lés à former la nouvelle administratif*) out é!é choisis par moi 

parmi les plus capables, et je suis bie« persuadé que, bien qu'ils 

puissent être de différentes opinions, leur plus ferme désir est 

de travailler officiellement au bonheur de la nation. 

« Avant de terminer, citoyens représentants, jé dois remer-

cier le pouvoir qui sort. Plu» que tout autre, j'ai à le féliciter de 

son dévoûment et des sympathies nombreuses qu'il a rencon-

trées parmi vous. (Très-bien.) 

«En particulier, je dois surtout dire au général Cavaignac que 

sa conduite digne et ferme a été au-dessus de tout éloge, et que 

c'est avec orgueil que ie reçois le pouvoir de ses mains. 

• En descendant de la tribune, laig«ez-rnoi croire, citoyens 

représentants, que votre concours me sera acquis, et qu'avec 

lui nous fonderons un gouvernement juste et ferme qui, sans 

être réactionnaire ni ulopique, assurera l'avenir de la Répu-

blique (très bien !), et que si nous ne pouvons faire de grandes 

chnses, au moins, par nos loyales intentions et notre conduite, 

nous ferons le bien et le bonheur du peuple qui nous a nom-
més. » •* ' L • . .j.^jj, ,
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Le citoyen Bonaparte, en descendant de la tribune, a serré 

cordialement la main du général Cavaignac, ce qui a excité les 

applaudissements de l'Assemblée, qui n'a interrompu ce dis-

cours que par des marques nombreuses d'approbation. 

La RéjssîEïHsfltic et Wap®2é©:î. 

Il y a deux mots qui résument en eux les plus grandes gloi-

res des temps modernes : République et Napoléon. 

La République, c'est eette lutte gigantesque et sublime, non 

pas de la France entière, mais de la France réduite à vingt-

huit départements contre l'ennemi du dehors et les conspira-

lions du dedans; la République, c'est cette Convention de glo-

rieuse et immortelle mémoire, terrassant l'Anglais à Toulon, le 

fédéralisme à Bordeaux, la chotianerie en Vendée et le roya-

lisme à Lyon, pendant que quatorze armées de volontaires, sans 

souliers et sans pain, repoussaient, de» Pyrcaées à la Meuse , 

l'Europe coalisée contra la France. 

Napoléon, c'est le soldat parvenu, déjouant, avec son génie 

populaire, toutes les vieilles ruses d'une diplomatie surannée, 

et découpant de la pointe de son épée une nouvelle carte des-

états européens. 

Ces deux noms, ces deux gloires retombent aujourd'hui 

comme un double fardeau, comme une double tache sur la tête 

d'un seul homme. 

La France est redevenue républicaine, et die vient de re-

mettre ses destinées entre les mains d'un Napoléon. 

Nos débats intérieurs, l'immense importance du problême 

social qui s'agite au sain d'une société nouvelle, nous ont trop 

fait perdre de vue la gravité des questions extérieures. On s'est 

préoccupé beaucoup de la ligne que snivrai:, à Paris, l'héritier 

du puissanlorganisateur auquel on doit le Code et le système 

administratif qui nous régit encore; on s'est permis peu de 

suppositions encore s'Ar le rôle que voudra prendre au-delà des 

frontières le neveu du vainqueur de Wagram, d'Austerlitz et 
d'Iéna. 

^ Certes, nous sommes loin de vouloir oublier que le temps 

n'est plus, où la volonté d'un homme pouvait décider du sort 

de notre pays. Toute initiative doit venir de l'Assemblée, et 

c'est dans ses opinions, légitimement constatées , que le prési-

dent devra puiser les inspirations de sa diplomatie. Mais à côté 

EefliQetoii m npie serrerai. 

OIE SII&0L1ÈBE HSSI01BL 
IV. 

Ernest se promenait à grands pas dans l'une des plus «ombres allées du 

parc. 
il avait fait pendant la unit trais lieues à pied pour reveir encore une 

Joisoa chambre d'artiste et embrasser la vieille paysanne qui le nommait 

«on fils. Il entra dans son atelier par la fenêtre, puis il ouvrit doucement 

la perte de la pièce oii couchait sa seconde mère Jïlle dormait. Le jeune 

homme ne voulut pa» interrompre son sommeil. 11 écrivit une lettre, <pi il 

laissa sur un guéridon placé près du lit. 

Des fleurets mouchetés étaient suspendus au mur de sa chambre de 

travail ; il eu ôia un bouton, prit ensuile sous son bras une boîte de 

noter contenant des pistolets, et sortit par la fenêtre, comme il était 

en li é. 
L'artiste, depuis deux grandes heures, te trouvait de retour et s'impa-

tientait da retard de sou adversaire. 

Errlili il l'aperçut et marcha droit à lui. 

Tous les deux avaient gardé le secret de leur querelle, et le rival d'Er- : 

«est parut même avoir l'intention de rendre la rencontre plus facile, en 

priant son oncle d'organiser une chasse avant de quitter les charmants 

alentours de Sèvres pour les brouillards de Londres. 

Mais cette conduite cachait une arrière pensée de trahison. 

Voulant acenser le secrétaire de séduire sa cousine, et n'ayant pas <le 

preuves suffisantes, il espérait que la chasse fournirait aux amants l'occa-

«ion de se rencontrer. Bientôt, en effet, il eut la certitude qu'un rendez-

Vous aurait lieu. 
Le soir précédent, il avait surpris Rosine glissant nn billet dans la main 

de l'artiste. 
Grâce à la "énérosilé de milord, le neveu se redressait fièrement sous 

»n superbe hsbil de chasse et portait sur l'épaule un fusil de Lçpagtr. 

— AlYxpliqueroz-vous , lui dit Ernest , pourquoi >v,eus n'étiez p; s à 

l'heure coiiTenoe.AU lieu du reiidez-vous ? Que signifie ce manque de 

parole ? 

Voir let n«œér« dut 18, Ï7, 1«» « •«25 décembre. 

— Ah ! ma foi, mon cher, toutes réflexions faites, je ne suis plus dé-

cidé à me battre. Ce serait une sottise de ma paît... la partie n'est pas 

égale. ! ' 
Ernest alla se poster en face de lui. 

Croisant ensuite les bras et le leisant d*s pieds à la tète, il lui dit d'une 

voix méprisante ; 

— Je ne suis pas d'humeur à supporter de nouvelles insolences 

sachez-le bien, Monsieur ! 

— Pardon, fit le neveu, se rappelant le soufflet de la veille et reculant 

devant les yeux irrités de sru adversaire... je ne puis rester davantage... 

il faut que j'aille rejoindre la chasse. 

Vous vous battrez, Min-ieur! vous vous battrez à l'instant même... sans 

bouger de l'endroit où vous êtes ! 

— Impossible d'honneur, c'est impossible. 

— Ecoulez, dit Eruest, dont la voix tremblait de rage : hier , j'ai cru 

devoir vous donner l'explication franche et loyale de mes sentiments pour 

votie cousine. Je vous ai lait l'aveu des espérances que j'avais conçues et 

que votre airivée est venue détruire Ce n'ét.iit pas , je vous piie de le 

croire, dans le but d exeiter votre pitié... Je voulais vous prévenir que j'al-

lais combattre ces sentiments, briser ces espérances, fuir ces lieux où mi-

lord désirait me fixer près de lui, pour reconnaître un service que vous n'a-

viez pas voulu rendre! A ces aveux que l'honneu'- me dictait, vous répon-

dîtes par la grossièreté et 1 injure. Or, j'ai f»H taire vos paroles outragean-

tes, en imprimant sur votre joue un affront qui veut du sang... Vous bat-

trez-vous enfin, Monsieur ? 

— Pas plus que toul-à-1 heure. 

— Mais, que faut-il donc le faire, misérable ? 

Ernest s'élançait pour le broyer sous ses talous , muis l'autre recala de 

trois pas et le coucha rapidement en joue. 

— N'approchez pas, ou vous êtes mort. 

— Lâche! voilà ma poitrine : assassine moi I 

—=- Dame ! en allant de ce train-là, vous m y forcerez... Qoc diable, si 

vous êtes vif, je ne suis pas endurant! je ne veux pas me battre... Merci ! 

D'abord, je ne connais pas l'épée, encore moins le pistolet. 

— Qu'à cela ne tienne! Nous ne chargerons qu'une arme, et nous tire-

rons à bout portant... 11 faut que 1 uu de nous deux meure. 

— Excusez !... c'est affaire a vous. Encore une fois, merei I Je vous ai 

dit eV's'injmes, vous m'avez donné un soufflet*: non» sommes quittes. 

— ÔJi ! dit Ernest, vous devez être plus qu'au lâche ! 

— D Accord... Mais, fi j'étais assci fou pour accepter votre propoti-

tioa, qu'en résulterait-il ? q.i't:n de nous deux décamperait... Or, je ne 

tiens pas beaucoup à filer mou nœudposir le quart d'heure, attendu que... 

suffit! Après tout, ee n'est pas ma faute si je suis le cousin de la jeune" 

fille, moi ! Supposez à présent que je vous insinue une balle dans l'abdo-

men ou dans les lieux cîrconvoisins... Voulez-vous me dire qui prendrait 

votre place au rendez vous de toul-à-l'heure ? 

Ernest bondit comme s'il eût marché sur une vipère. 

— 11 sait qu'ilannah doit venir, mon Dieu ! se dit-il à lui-même avec 
désespoir. 

— Ainsi, vous le voyez, je suis meilleur enfant que je n'en ai l'air. Fai-

tes des lamentations pendant une heure ou deux à ma cousine, je trouve 

eela très-naturel... Au revoir et sans sancune ! 

— Oh ! dit l'artiste en tombant au pied d'un arbre, il y a de quoi de-
venir fou. 

Dès le commencement de la cîiasse, le noble fiancé d'Hannah , laissant 

milord dépister le chevreuil avec la meute, sciait mis eu embuscade sous 

les fenêtres de la jeune fille. Bientôt il la vit sortir en amazone et t'élaucer 
sur uu cheval bai qu'elle fit partir au galop. 

Son cousin 1» suivit, courant à perdre haleiue, et prenant soin de ca-
cher cet espionnage à la faveur des taillis. 

Il l'aperçut enfin qui descendait de cheval et se dirigeait vers une pé-

pinière soigueu-ement fermée d'une haie vive et attenant à la maison «lu 
garde-ehasse. 

Connaissimt t ésormais le lieu du vendez-vous , il était venu trouver 

Ernest dans l'intention de refuser netLineut le duel. Puis le traître s'était 

empressé daller avertir miierd , persuadé que le secrétaire ne tarderait 
pat à rejoindre Hannah. 

Les révélations dn dandy trouvèrent Marchestal incrédule. 

Mais, ébranlé bientôt par la vraisemlbance des détails qu'on lui donnait 

et se rappelant, en outre, l'évanouissement de la veille, il suivit son 
neveu d'un air sombre. 

— En vérité , milord, pour ne vous être pas aperçu de l'amour de miss 

Hannah et de votre secrétaire , il faut que vous soytz avcagle. 

— Aveugle!... Vous vons écartez,Monsieur,"du respect que'vous devez 

a votre oncle , à nu membre de la chambre hante, un pair de la Grande-

ISreUgne... Votre éducation laisse beaucoup à désirer. 

— Mille pardou... Mais cette intrigue était si claire... 

E»gè»e tk MUMBÏM, 

[Le. mite « «H ptoefiain ),«./;«Vtf..) 



de ce principe, de notre Constitution qui doit sortir triomphant les ( 

de toute emliûclie réactionnaire, de toute tendance usurpatrice, autr 

il est permis d'envisager et de prévoir quelle influence devra plus 

exercer sur les cabinets étrangers l'apparition du nom de Napo- I 

léon, mêlé ûae fois encore a un remaniement des frontières ou lier 

à an nouveau partage des nations. que 

Il a été question d une certaine intimité qui existerait entr» de> 

l'empereur de Russie et le citoyen Bonaparte ; nous n'avons pas \ ron 

à nous initier aux relations personnelles de l'individu ; comme v ren 

président, ses amitiés ou ses haines doivent être celles de la pet 

France, et son premier devoir est de briser toutes relations qui 

seraient contraires aux intérêts , à la dignité et aux sympathies déi 

jnême du pays , qui vient de lui donner un si éclatant témoi- sot 

gnage de confiance. int 

f
 Quoique cinquante ans se soient écoulés, la question est en- afï 

core ce qu'elle était en 93. Deux principes sont en présence : le et 

principe démocratique , représenté par la France républicaine, tic 

et le principe monarchique, modifié dans certains Etats, ébranlé pc 

dans d'autres , mais soutenu sur ses deux pivots invaincus , l'or pf 

de l'Angleterre et les hordes barbares de l'autocrate du Nord ; 

la lutte est là , aujourd hui encore, tout aussi vivace, tout aussi 

imminente qu'au jour où les Prussiens étaient en Champagne et 

Souwarowf sur les montagnes de Zurich. Si les cabinets de 

Vienne et de Berlin sont entre les mains du c/.ar de Russie et de à-

l'aristocratie anglaise des instruments moins puissants et moins d< 

dociles qu'autrefois ; si l'ennemi est encore loin de nos frontiè-

res, tenons compte aussi de cet énervement. moral qui nous fait c' 

si peu pareils à nos pères, et reconnaissons que , malgré le F 

progrès du temps et la propagation des idées révolutionnaires , 

la partie est moins inégale qu'elle ne peut le paraître à des re-

gards imprévoyants ou trop favorablement prévenus. ^ 

Nous ne doutons ni de la fortune de la France ni du triomphe 

des idées sociales, mais toute illusion serait fatale ; il ne faut \
s 

pas que les générations futures puissent reprocher un jour, à p 

«otre imprévoyance ou à notre pusillanimité, la prolongation de 

luttes et de bouleversements auxquels il ne tiendrait qu'à BOUS p 

de mettre un terme. u 

Examinons donc avec conscience et attention sur quels points, a 

dan» l'état actuel des choses en Europe, le président de la Ré- r' 

publique française devra chercher appui et soutien, de quels
 e 

côtés devront se diriger ses défiances ou ses aitaqut s. i 

La prétendue prospérité de l'Industrie anglaise. 

Nos lecteurs n'auront pas encore oub'ié sans doute ce que 

que l'on n'a cessé pendant dix mois de leur répéter sur tous les 1 

tons, à savoir, que la stagnation des allait es en France était une i 

source de prospérité pour l'Angleterre. Oui, disait-on, pendant 

que nos ateliers sont déserts, pendant que le commerce languit, ' 

souffre et se menrt des suites d'une crise amenée par la Révo- 1 

lution; pendant que les clubs s'agitent, démoralisent le penple 

au moyen de leurs utopiques théories sur l'iniquité de l'ex-

ploitation de Ihomme par l'hom.ne; pendant que nous mourons 

de faim et que nous sommes plongés dans le marasme de l'anar- , 

chie, l'Angleterre profite de nos discordes civiles, elle, fleurit, 

son commerce a pris à nos dépens un développement inattendu 

et inaccoutumé ! 

Veut-on maintenant savoir la vérité toute entière sur cette 

prétendue prospérité du commerce anglais? Eh bien ! la voici : 

Le gouvernement britannique vient de publier , comme d'habi-

tude, le relevé trimestriel de ses recettes et dépenses, et il ré-

sulte de ce document , que nous avons sous les yeux , que les 

droits de douane ont produit en Angleterre QÏÏATBE-VINGTS MIL-

IIONS de moins que dans les années précédentes ! On voit par là 

toute la fausseté des allégations des ennemis de la République et 

quelle foi on doit ajouter à leurs paroles. L'industrie lyonnaise 

tendait à s'expatrier , toutes les soies brutes passaient à l'étran-

ger , en Angleterre surtout ! Et voilà que le gouvernement de 

ee pays vient nous prouver lui-même que nos exportations ont 

ilé moins fortes qu'en temps ordinaire ! 

Non , l'industrie n'abandonnera pas sa vraie patrie; la seule 

cause du malaise qui s'est fait sentir depuis la révolution de 

Février, réside tout entière dans le mauvais vouloir des déten-

teurs de fonds et dans les embarras financiers que nous a légués 

la monarchie en expirant. Il ne faut pas se le dissimuler, de-

puis plusieurs années, les affaires languissaient; les dépenses 

toujours croissantes de l'Etat, les emprunts onéreux qu'il é[3it 

obligé de contracter, les spéculations sur les chemins de fer, 

absorbaient tous les capitaux qui, en d'autres moments, se se-

raient placés» dans le commerce. Le moment d'une crise était 

arrivé; notre révolution a pu l'avancer de quelques jours, mais 

elle était inévitable, non-seulement en France, mais à l'étran-

ger , partout où la manie des jeux de bourse et des opérations 

chanceuses s'était emparée des esprits. 

Qu'on ne s'y trompe pas, la France, pays éminemment pro-

ductif, est toujours le pajs des ressources; sa fécondité la metà 

l'abri des catastrophes dont l'Angleterre est chaque jour mena-

cée. La puissance de la France'est réelle, puisqu'elle réside dans 

les productions même de son sol, t.indis que l'Angleterre n'a 

qu'une vie, une prospérité factices, et qu'elle est à chaque ins-

tant exposée à une chute dont elle ne pourrait jamais se relever. 

Fermez à ce pays le marché européen, empêchez l'écoule-

Sient de ses produits, et il tombe dans la plus affreuse pénurie, 

son territoire ne pouvant suffire à la subsistance des habitants, 

ïaême pendant quelques mois. 

Oui, la France est la nation la plus favorisée de l'Europe, son 

plus grand commerce se fait dans le pays même ; elle produit et 

consomme. La richesse du sol est la véritable base des opéra-

tions commerciales, celle-là ne peut jamais laire défaut. Il 

aurait donc mfii d'un peu de bonne volonté pour continuer les 

affaires après les journées de Février } mais on voûtait se ven 

ger des révolutionnaires, on était du teste bien aise de saisir 

ï occasion qui se présentait de suspendre les opérations qui, 

par l'incurie des hommes d'Etat de la monarchie, étaient deve-

nues improductives. 

Aujourd'hui, le besoin d'affaires se fait génért'Jernent sentir ; 

les capitaux, longtemps cachés à dessein, se remontrent ; d'un ! 

autre côté, les magasins sont épuisés et doive-nt é:re remplis au ! 

plus lot. 

Il est donc à peu près certain que d'ici à peu de jours les ate-

liers fonctionneront tous. Et que l'on ne vienne pas nous dire 

que c'est parce que nous sommes sortis du provisoire ; que nous 

devons à la nomination dn président les avantages qui résulte-

ront de la reprise des affaires industtieiles ; que la confiance 

renaissant, on s'est décidé à garder en France les matières 

ï premières, que sans cela on eut expédiées à l'étranger ! 

Toutes ces assertions ne sont que mensongères ; nous l'avons 

démontré jusqu'à l'évidence; la France ne doit la prospérité de ! 

son industrie qu'à sa propre consommation ; c'est sur le marché 

intérieur que s'écoulent les cinq sixièmes de ses produits, les 

affaires avec l'étranger ne sont que d'une importance secondaire, 

et si l'on ne doit pas les négliger, s'il n'est pas d'une saje poli-

tique d'en faire peu de cas, convenons, néanmoins, que 1 on 

pourrait facilement s'en passer sans que, pour cela , tout ne 

pût aller le mieux du monde. 

La Préface de la Présidence. 

On nous écrit de Paris : 

« Je peux vous envoyer quelques détails assez curieux et tout-

k-fait inédits sur les petites intrigues qui servent aujourd'hui 

Je préface, à la présidence. 

« L'autre jour, par exemple, le citoyen Louis Bonaparte, en 

compagnie des personnages que l'on désigne comme ses futurs 

ministre», a été dîner chez le ci-devantbaron de Rothschild. Ce 

banquier, qu'on avait vu fort assidu auprès du général Cavai-

gnac dans les jours de si toute-puissance, n'* même pas attendu 

que l'ancien soleil fût couché pour lui tourner le dos et saluer 

celui qui se lève. 

« Le repas, comme vous pouvez le croire, a été des plus bril-

lants. C'était à qui prodiguerait au prince les flatteries et les com-

pliments. • 

. On s'était égayé, pendant le dîner, par des plaisanteries 

plus ou moins dirigées contre la République ou contre quelques-

uns de ses plus chauds partisans. Au dessert, un convive voulut 

aller plus Uîn et fit une allusion assez directe à la nécessité de 

rétablir an pouvoir qu'on persiste à appeler stable, parce qu'il 

est à vie ou héréditaire, sans se donner la peine de remarquer 

que le changement des personnes ne correspond en aucune fa-

çon à l'instabilité des choses. 

« Cela est si vrai, que, depuis soixante ans, on n'a pas vu en 

Amérique un seul président renversé par la violence, tandis que 

dans le mémo espace de temps, quatre monarchies, — absolue, 

— tempérée, — militaire, constitutionnelle, — se sont écrou-

lées en France et beaucoup d'autres ont été ébranlées ou anéan-

ties en Europe. 

Pour en revenir au dîner du ci-devant baron, il est juste de 

constater que le futur président a fait un assez mauvais accueil 

à celte saillie. 

« Je ne crois pas, en effet, qu'en ce moment le citoyen Louis 

Boï:-aparte médit.; aucune atteinte à la constitution. Je n'ai 

qu'une COiifianee très-limitée dans ses lumières et dans sa ca-

pacité, mais on lui accorde généralement du bon sens, et cela 

suffit pour lui montrer toute la profondeur de l'abîme où quel-

ques amis imprudents voudraient l'entraîner. 

« Ces amitiés imprévoyantes ne sont cependant pas les seuls 

écueilsque Louis Bonaparte devra éviter s'il veut épargner à la 

France et à lui-même de cruelles épreuves. Ainsi, à côté des 

fougues, il y a les exigences de. l'amitié. Il s'agit d'ouvrir la 

curée à des appétits affamés par une longue abstinence. Sous 

ce rapport, on peut s'attendre à des scandales de plus d'un 

genre. Je n'en citerai qu'un, entre beaucoup que je connais. 

« Il y a, à Londres, un gentleman qui fut célèbre par son élé-

gance et ses prodigalités, du temps de la Restauration. Mais 

d'intraitables créanciers obligèrent le gentilhomme à s'expa-

trier et à aller porter à Londres ses chapeaux et ses pantalons 

si renommés dans le beau monde. Bientôt, on ne parla plus, à 

Londres, que du comte Dorset; car c'est de lui qu'il est ici 

question. Des intrigues assez nombreuses, un mariage, entouré 

et suivi de complications extraordinaires, assurèrent sa célé-

brité. Mais des créanciers, véritables anglais cette fois, se li-

guèrent encore pour le malheur du noble seigneur, et comme, 

à Londres, le domicile des débiteurs est inviolable pour les re-

eors, le comte, poursuivi, resta trois années entières sans met-

tre le pied dehors. Pendant ce temps, le noble débiteur, failli 

civil, s'occupa de peinture et de sculpture. Il fit quelques ma-

nières de tableaux et de statuettes qui furent très admirées 

dans le monde des lords et des ladies. 

«Eh bien! ce comte, dernier débris de cette noblesse dégradée 

et éliontée qui faisiit état, avant 89, de rosser et de voler les 

créanciers assez crédules pour avoir confiance en elle , cet ex-

beau de li Restauration, cet ex-lion britannique, ce débiteur 

deux fois insolvable, à Paiisct a Londres, ce M. Dorset, enfin, 

est l'ami intime, l'alterego, le jumeau siamois du citoyen Louis 

Bonaparte. Il va falloir nécessairement le caser, et l'on y songe 

sérieusement. 

« On a parlé des beaux-arts, dont la direction est aujourd'hui 

entre les mains du citoyen Charles Blanc, Une fois le ci-devant 

comte installé, on verra reparaître une foule de gentilshommes 

ruinés et discrédités qui passaient leur vie à braver, à Londres, 

leurs créanciers de Paris, et à Paris ceux de Londres. 

« Si lé» emplois secondaires mettent en mouvement de pa-

reilles ambitions , ou peut être assuré que les postes supérieurs 

ne sont pas l'objet de moindres démarches. La liste des trois 

candidats à la vice-présidence donne lieu surtout à un nombre 

infini de combinaisons. Il n'y a pas jusqu'au citoyen Marrast 

qui ne nourrisse l'espoir d'êlrn présenté au choix de l'Assem-

blée nationale. Ce petit homme a donné tant de preuves de. 

souplesse depuis le 24 février, que ce nouveau tour de force 

n'aurait pas de quoi nous surprendre beaucoup. 

t Kn somme, les solliciteurs qui .s'agitent auteur du citoyen 

Louis Bonaparte sont do quatre sortes. D'abord ses anciens 

compagnons de plaisirs, à Londres; ensuite les vieux débris de 

la grande, armée; puis les courtier» électoraux, depuis Cirardin 

jusqu'à Victor Hugo et Crémieux. Unfin, les cavaignacquislcs 

qui, ayant en ce moment pour eux l'avantage do la posses-

sion, veulent la transformer en litre définitif. 

« Voilà un coin de la préface de celle présidence , dont l'his-

toire doit faire suite, au dire de quelques-uns, à celle du Con-

sulat et de l'Empire. Mauvais début! • 

Er3~i>«Tj» on usa» rata e foi. 

LÀ proclamation de l'Empire n'a pas eu lieu corn»*-« 

tains bruits le taisaient pressentir: serait-ce refus du
 CCr

~ 

élu «le ta nation; ou bien nos zélés roués auraient-iU coro!^ 

qu'ils jouaient trop gros jeu. Le Constitutionnel, ce vieilli 

bile, premier chef de parti des journaux réactionnaires „„• > 

pas le goût des aventures et qui ne veut pas se risquer
5 L'u 

sard, lui donne la leçon suivante : ~ 

« Pour que le président demeure fort, il fat»;qu'il teste alt.eU ■ 

la constitution <1 où il est sorti, aux principes d'ordre qui ont présidé * 

nuisance. Comme l'athlète d« la l'ahlc, il est invincible i
au

t qu'il *
 8

* 

chfcra celte terre à laquelle il tient par son origine. La société est l
r
 '°

U
~ 

pour ne le pas comprendre. » °P sage-

La Patrie qui ne le cède en rien au Constitutionnel pou-

principes réactionnaires, s'exprime ainsi : Kc* 

« Il a été question aujourd'hui, dans les couloirs de l'Assemblé 

l'organisation dune manifestation pour le jour de h proclamait' 1 
président je la République. Celte manifestation aurait pour bat t" i 

mander la proclamation de Louis-Napoléon Bonaparte comme émue" 

Mou» savons de source certaine que des mesures sont prises pour ."^T 
cher une pareille démonstration. - ' empe-

Nous n'ajouterons qu'une seule réflexion aux notes qui
 Dre 

cèdent, c'est qu'ils tombent dans une erreur qui pourra j
e

„" 

être fatale, ceux qui s'obstinent à voir dans l'immense eiiair/ 

rité accordée au citoyen Ronaparte, une protestation contre 1* 

République. Non, il n'appartient à personne de pervertir le 

bon sens populaire au point de lui faire croire qu
e
 le progrès 

l'émancipation et le bonheur pour lui soient avec un autre ré-

gime, et de l'entraîner dans un acte qui ajournerait pour long-

temps, peut-être, le règne de l'égalité sainte et de la véritable 

fraternité. 

On lit dans la République : 

c Nous avans parlé hier de la saisie de I
1

' Emancipateur de 

Cambrai et de la Gazette de France. Nous concevons très-bien 

que le ministère se soit ému desatUques violentes dirigées par 

les deux feuilles légitimistes contre les principes de la révolu-

tion de Février; mais ce que nous no saurions comprendre 

c'est la recrudescence de rigueur qui, depuis quelques jours' 

se manifeste dans les régions du pouvoir contre les journaux 

qui ont toujours voulu je maintien et l'affermissement de la 

République. Les procès intenté3 presque simultanément aux 

gérants du Peuple, de la République et de la Révolution prouvent 

assez que les persécutions du parquet s'adressent moins aux 

défenseurs du passé qu'aux hommes qui appellent de leurs 

vœux un meilleur avenir. 

e Les canons ont toujours été la dernière raison des oppres-

seurs contre les soulèvements populaires, et les cachots le su-

prême argument dss privilégiés et des exploiteurs politiques 

contre les soulèvements de l'intelligence. Mais élouffe-t-ou la 

pensée ? 

«C'est la persécution qui a hâté les progrès du christianisme: 

Sanguis martyrum, êemen chrislianorum. C'est aussi la persécu-

tion qui, chez nous, a rapidement popularisé toutes les idées 

utiles et fécondes. 

« En déclarant la guerre à la philosophie du XVII? siècle , 

la royauté, les parlements et l'aristocratie ont précipité le dé-

veloppement de la crise révolutionnais quia modifié si pro-

fondément l'ancien ordre social. 

« En lançant les foudres de leurs réquisitoires contre les écri-

vains politiques, les Bellard elles Marcltaugy ont voué leurs 

noms à l'exécration du peuple , et ont creusé l'abîma où s'est 

englouti lu gouvernement de la Restauration. 

« Le zèle compromettant des Jelferyes et des Laubardemont 

du dernier règne ont rallié contre Ljuis Philippe toutes les 

forces de l'opposition. 

» Un ministre du régime déchu, un homras qui n'est pas 

suspect d'un amour excessif pour la presse, le citoyen Vilte-

maiu, l'a appelée la plus vitale de nts libertés. Le ministère actuel 

serait-il moins libéral que '.'ancien serviteur de Louis-Philippe? 

ou bien prétend-il, à la veille de sa retraite, donner de nouveaux 

gages à la réaction et mériter ses bonnes grâces? On pourrait 

le croire en voyant avec quel acharnement il poursuit les or-

ganes de la démocratie. 

« Le jury a déjà protesté par de nombreux acquittement» 

contre ces déplorables tendances. Il prouvera de plus en plus 

qu'il sait faire une distinction entre les journaux qui travaillent 

ouvertement à détruire la République et ceux qui la veulent 

grande, généreuse, amie de l'ordre, protectrice de tous les droit» 

et de tous les intérêts.» . 

Bnii^uet des étmdiaut». 

Le 19 décembre a eu lieu, à la barrière du Maine, un ban-

quet des étudiants fiançais et étrangers. L'intimité la plus cor-

diale n'a cessé de régner dans cette réunion, à laquelle assis-

taient les citoyens Pierre Leroux, Proudhon, Greppo, les poètes; 

ouvriers Pierr; Dupont et Laehambaudie. 

Le citoyen Dupont a chanté une de ses poésies inédites, 1* 

Chanson <ïe la Faim, dont le refrain : Il faut du pain, il faut dit 

pain ! c'est U cri de la nature ! a excité les plus vifs transports. 

L'étudiant Lemoigne avait mis sur le couvert de chaque con-

vive sa belle poésie : La Patrie en danger! 

Le citoyen Proudhon a parlé sur U nécessité d'une alliance 

entre les ouvriers et les étudiants; le citoyen Pierre Leroux, de 

l'urgence da s'unir sous le drapeau de la raison et de U-

mour. Dans un autre discours, le citoyen Pierre Leroux a ex-

pliqué la nécessité d'une alliance franco-allemande, d'une al-

liance du peuple de Limier avec le peuple de. la Convention. 

Le président de la réunion allemande-parisienne, le citoyen 

Maurice Hess, a annoncé lo règne prochain du socialisme de* 

deux côtés du Rhin, d'où suivrait la fraternité etcrnellic de* 

deux nations. Les démocrates socialites français et allemand* 

sont déjà frères. . . 
Rosalis. légionnaire académique de Yienne, a fait ressortir ie» 

avantages de l'union des étudiants des deux pays. 

Bratliano, membre du gouvernement provisoire de la >a'a-

chie, a porté un toast à la République universelle, à l'alliance 

de la Valachie et de la France. 

Plusieurs autres orateurs anglais, français, espagnols et alle-

mands, ont aussi' porté de» toasts empreints de* sentiments le» 

plus démocratiques. 

Nous ne devons pas oublier de parler des citoyen» garçon» 

cuisiniers associé» qui ont desservi les convives dan» le lo£»l> 

siège de leur association. 

Kux iVMsi ont pria leur part à cette communion.fratariMiua 



|1 était aisé de les voir, tocit en faisant, avec un affectueux em-

pressement, leur service de table, participer à toutes les émo-

tions intellectuelles de leurs hôles. 

Celte fête s'est terminée au milieu du plus grand ordre, lais-

sant dans tous les coeurs une joie pure et les aspirations les plus 

généreuses vers l'avenir. 

GUEItUE DE HONGRIE. 

Nous ne savon» pas encore jusqu'à quel point nous devons ajouter foi à 

l'incroyable nouvelle donnée par la feuille conslilolionnelle de. la Bohême, 

concernant l'élévation de Kossutb au trône de Hongrie. La nation mad-

gyare est, il est vrai , peu dynastique de sa nature ; mais jusqu'ici il faut 

l'avouer, elle s'est montrée plus monarchique que républicaine. Il ne serait 

pas impossible que la majorité du peuple hongrsis voie dans Louis Kossutb 

vin nouveau Mathias Corvin. Dans tous les cas , il eu serait de la royauté 

de Louis IV comme de celle que Kobelilza l" s'est arrogée , dit-on /dans 

la Bukowine. Le pouvoir de ces deux compétiteurs de François-Joseph 

m'est pas moinsJcmpreiHt da|socialisme que celui du chef anabaptiste Munier. 

Ea un mol, Kossulh et Kobelilia sont plutôt des dictateurs communistes 

que des rois. L'Europe orientale , avec ses cent peuples divers , est un 

pays aussi merveilleux que celui des Mille et une Nuits ; qui s'est ce qui 

on sortira. 

Les nouvelles du théâtre de la guerre commencent à devenir sé-

rieuses. 

Le général ttem a été nommé commandant en chef de toute l'artillerie 

tougroise et ds toutes les fortifications de la rive gauche du Danube. 

Le général Schlick , venant de la Galicie , a déjà pénétré jusqu'à 

Bartfeld. Les troupes entrent aussi de l'nrchiduché dans le pays. Les 

avant-postes du premier corps d'armée aux ordres de Jellachich ont 

franchi la frontière, la s troupes impériales se sont emparées de Neusield 

«t de Parendorf , endroits situés dans la plaine ; elles avaient aussi pris 

d'assaut les retranchements de Mittoée , mais à peine s'y étaient-elles 

fortifiées , que les Hongrois ont reparu en force , leur ont tué beaucoup 

de monde et fait prisonniers le reste de ceux qui occupaient ces retran-

chements, i 

Tous les jours des voitures de blessés arrivent aux ambulances , dix-

eept officiers blessés sont déjà arrivés à Vienne. 

Dans la T r«u«ylvanie , la guerre se poursuit avec toutes ses horreurs ; 

plus de cent villages ont été réduits en cendres , plusieurs ecclésiastiques 

ont été pendus, et dix mille citoyens Boumains ont déjà perdu la vie dans 

cette funeste lutte des nationalités. 

Quant à la nouvelle de l'entrée des Russes;» Constadt, en Transylvanie, 

au nombre de trois bataillons d'infanterie , une division de Cosaques et 

42-canons, elle rencontre beaucoup d'incrédulité. 

L'attitude de la Bussie dépendra nécessairement beaucoup de celle de 

la Turquie , qui parait de plus eu plus disposée à soutenir Ja nation 

roumaine contre le ctar , et peut-être aussi les Serbes du Banal contre 

L'empereur d'Autriche. Si la Waivodie serbe prenait parti , comme on 

l'a dit . pour les Madgyars , elle pourrait entraîner avec elle contre 

l'Autriche touté la Slavie méridionale. 

La Waivodie serbe se compose d une partie da la Sirméc , du district 

frontière de Peterwardin , d'une partie du Banat , du district des 

Tschaikes el de ciuq comlats hongrois, eu tout 900 milles carrés , com-

jjrenatiUleux'millions d'habitants, dont untiers Slaves , et les autres Bou-

mains en majorité. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. — SALLE DES PAS-PERDUS. 

Une foule immense a stationné toute la matinée autour de 

l'hôtel du président, à l'Elysée-Nationai. Hier soir, le citoyen 

Bonaparte avait reçu plusieurs de ses amis particuliers et beau-

coup de visiteurs non officiels. On a remarqué que les braves 

gens qui s'affublaient de ces costumes surannés empruntés à la 

vieille défroque de l'empire, n'était pas reçus dans l'hôtel. Le 

conseil des ministres s'est déjà rassemblé sous la présidence du 

Citoyen Bonaparte. Les réunions auront lieu à l'Elysée-National, 

ou au ministère de la justice ,'quand le président ne pourra y 

assister. Le citoyen Mallcville avait été installé dès hier soir à 

l'intérieur. Ses collègues ne l'ont été que ce matin. 

— Le comité du travail a entendu le rapport delà sous-com-

mission qui a coordonné les différents projets relatifs aux asso-

ciations de secours mutuels pour le cas de maladie ou de bles-

sures; ces projets ont été présentés par plusieurs membres du 

comité. Après quelques observations des citoyens Vogué, Fer-

rouillat, Verzac, Tillancourt, Guair, membres du comité, et du 

citoyeu Oliude-llodrigue entendu dans le sein de la réunion , 

la discussion générale a été close. 

 Le citoyeu Liechtenberger a été nommé présideut, et le 

citoyen Grévy, secrétaire delà commission chargée de préparer 

la loi sur laresponsabilité des dépositaires de l'autorité publique. 

Aeies Officiels. 
Par arrêté du président de la République, le citoyen Berger, 

représentant du peuple, maire du 2° arrondissement de Paris, 

est nommé préfet du département de la Seiae. 

Le président de la République arrête : 

Art. 1". Les troupes «le ligue de toutes armes, en garnison 

tant à Paris (pue dans les autres places de la 1" division mili-

taire, sont placées sous les ordres du général Chaogarnier, qui 

conservera le commandement des gardes nationales de la Seine, 

auquel il réunira en outre celui de la garde nationale mobile. 

Il prendra le titre de commandant en chef des gardes nationa-

les do la Seine et des troupes de la lr° division militaire. 

Art. 2. Les troupes auront un élat-maior particulier, indé-

pendant de ceux des gardes nationales de la Seine et de la garde 

nationale mobile. U sera composé ainsi qu'il suit : un colonel 

chef d'état-iuajor, deux chefs d'escadron, quatre capitaines. 

Art. 3. Le commandant en chef des troupes stationnées dans 

la i"° division militaire pourra ordonner, 4ans l'étendue de sou 

commandement, tous les mouvements de troupes et de maté-

riel, ainsi que toutes distributions de vivres et de munitions 

qu'il jugera nécessaires, à condition que ces déplacements ne se 

prolongeront pas au-delà de vingt-quatre heures. Il en rendra 

Compte immédiatement au ministre de la guerre. 

Art. U. Le général commandant la Indivision militaire cen-

servera les attributions qui lui sont dévolues par la législation 

«u vigueur; mais il relèvera du commandant eu chef pour tout 

ce qui concerne le mouvement des troupes et le personnel. 

 Par arrêté du président de la République en date du 20 dé-

cembre 1848, le maréchal Rugeaud, représentant du peuple, 

est nommé commandant en chef de l'armée des Alpes. 

BOURSE DE PARIS DU 21 DÈCEMBUE. 

Les gros financiers, meneurs du marché,ayant atteint leurbut 

et fait racheter à leur profit unique tontes V»ë rentes vendues , 

ne croient pas nécessaire de faire de gros escomptas, ou. n* lève 

aujourd'hui que cinq mille francs de rente». 

. 

On veut saluer le nouveau président par do la rxiusseà 77 50, 

mais il arrive des ventes considérables des compagnies d'assu-

rances, qui déprécient les cours. Le 3 0(0 laisse à 7G 10 , pour 

finir à 76 25. C'est une baisse de 60 c. 

Le Trois, de 46 75, débute à 47 50, descend à ko 25, et fer-

me à Z|5 50; différence sur hier, eu baisse 1 fr. 25. 

La Banque de France, de 1,705 s'élève à 1,780, pour clore, 

avec 15 fr. do bénéfice, à 1,720. 

Les chemins de fer sont en hausse. Orléans gigne 8 fr. à 

722 50. Avignon-Marseille est en hausse de 5 fr. à 190. Le Nord 

s'élève de 383 à 390. 

La Bourse semble fort mauvaise, et les petits acheteurs au 

comptant s'en allaient la larme à l'œil. 

(Correspondance particulière du Peuple Souverain.) 

Paris, le il décembre 1848. 

On assure que le quartier-général du commandant eu chef ! 

de l'armée des Alpes sera fixé à Bourges. On conçoit déjà que 

le gouvernement n'est pas fâché de concentrer sur Paris la plus 

grande masse possible de troupes. 

— Quelles sont donc les intentions du gouvernement ' 

nouveau qu'il confie à un seul homme tontes les forces mili-

taires de Pari?, car jamais, à aucune époque, aucun homme 1 

n'aura eu plus grande influence de commandement. Peut être 

n'y a-t-il dans celte résolution qu'un intérêt d'économie, mais 

ce n'e,st pas moins un motif d'alarmes, de défiance, d'inquié-

tude; il doit importer de ne pas inaugurer le gouvernement par 

la peur, mais par la confiance. 

— Il reste à pourvoir à trois fonctions importantes à Paris; 

la première présidence de la cour d'appel de Paris , celle de 

procureur général près U même cour et celle de directeur des 

postes. On parle du citoyen Baroche comme procureur général, 

peut-être en raison de l'hostilité qu'il a montrée pour le gé-

néral Cavaignac ; la première présidence de la cour d'appel 

échapperait au citoyen Abatlucci, par le même motif qu'elle 

n'a pas été donnée au citoyen Bcthmout. Quant à la dheclion 

des postes, nui choix n'est encore fait. 

— Le citoyen Girardin publie aujourd'hui la brochure qu'il 

avait fait remettre, il y a deux jours, aux représentants de la 

Montagne; il revient à son idée fixe d'une révolution adminis-

trative pour la création de ministres seulement escortés de 

nombreux directeurs généraux. 

— On assure que l'une des premières propositions du gou-

vernement sera la demande pour le général Cavaignac, à l'As-

semblée nationale, du grade de maréchal de France, à titre de 

récompense nationale , carie cadre des maréchaux étant au 

complet, il ne peut être pourvu à aucune nomination par le 

président de la République. 

Quant à celui-ci, il se réserve, dit-on, après la sanction de 

l'Assemblée de lui conférer le grand cordon de la Légion-

d'Honneur qui lui est évidemment réservé à la fin de sa prési-

dence, dans le cas où elle aura été utile à la République, et 

dans le cas où il remettrait intact, à son snecessaur, le dépôt 

qui lui est canfié. -

— Les adversaires de l'Assemblée nationale actuelle ont été 

assez péniblement atteints dans leur» prétentions de dissolu-

tion, lorsque le nouveau cabinet, par l'organe du président de 

la République, a déclaré qu'il ne saurait y avoir de véritables 

dissentiments entre les deux pouvoirs issus du suffrage uuiver-

srl, puisque leurs volontéset leurs désirs doivent être les mêmes. 

Mais les républicains sincères n'ont pis entendu, sans une es-

pèce d'amertume, cette phrase superflue et qui dissimule assez 

mal des espérances ambitieuses. Je verrai des ennemis de la pa-

trie dans tous ceux qui tenteraient de changer , par des voies il-

légales, ce que 1s France entière a établi. Est-ce que le premier 

président de la République tendrait déjà à l'Empire de la même 

manière que son oncle et à l'aide d'une consécration pareille à 

celle qu'il a demandée au suffrage, universel? Nous regrettons 

de le dire, cette tendance semble résulter de ces expressions 

étranges. Mais il faut que le premier magistrat de la République 

soit bien convaincu, qu'en agissant comme l'a fait son oncle , 

ce serait le signal d'aue guerre civile. Car, d'une part, le peu-

ple ne renoncera jamais à sa souveraineté, et, d'un autre côté, 

les prétendants de toutes couleurs n'hésiteraient pas à se mettre 

en travers d'une ambition qui tendrait à s'intrôniser à leur pré-

judice. Que le président de la majorité y prenne garde, qu'il 

conserve fidèlement sou dépôt républicain, et la France l'aidera 

plus pour ce désintéressement qu'elle n'obtiendrait d'une res
7 

tauration quelconque. Il ne faut pas se méprendre, en effet, sur 

la partie du régime républicain; à chances inférieures ou plutôt 

à résultats inégaux, il est plus complet, plus parfait que le ré-

gime monarchique avec ses privilèges el ses exclusions. 1! ne 

sera donc pas étonnant que, même avec, touleslcs espérances de 

la légalité, la nouvelle monarchie suscite les plus violents ora-

ges. 

— Il paraîtrait que le citoyen de Falloux a mis pour condi-

tion de sou entrée au ministère, la présentation d'un projet de 

loi sur la liberté de l'enseignement. 

— La notification officielle de la proclamation du président 

de la République, a été faite hier, par des courriers expédiés, 

dans toutes les directions, aux représentants de la France à l'é-

tranger. 

—On parle de la présentation pour cette semaine, à l'Assem-

blée nationalo, du décret d'amnistie, mais les dispositions en 

sont complètement inconnues. 

ASSEMBLEE NATIONALE. 

Suite et fin de la séance du 19 décembre. 

Après le rapport du citoyen Wildeck-Bousseau, le citoyen Bonapaite 

prête serment, et lit le discours que nous avons rapporté plus haut. 

La séance est levée à 5 heures. 

[Ctrretpondanee particulière da Peuple |Soaver*io. j 

Séance du. 21 décembre 1848. 

FBÉSIDEKCB DU CITOYEN LACBOSSE. 

A deux heures, la séauce est ouverte. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

L'Assemblée est agitée. Nous remarquons le citoyen Cavaignac qui esi 

allé s'asseoir à gauche , auprès du citoyen Sénard, aucieu ministre de 

l'intérieur. 

Le citayen préEiduni donuo lecture d'.m.mf s*a.ge du citoyen présideut 

dé la République , CJBH'I auvKncu à- l'Assemblée h» formation du uauvea» 

cabinet. 

L'Assemblée adopte plusieurs pioj.ls d*r loi d'intérêt local. 

L'ordre du jour appelle nu rapport de pétitions. 

I e citoyen Odilou-Barpot cuire en ce moment de l air que nous !»l 

connaissons en ses beaux jouis. 

Le citoyen Lamartine parait peu à peu » l'horizon. 

La chambre entend le rapport sur plusieurs pétillons. 

La séance continue. 

dronSqne locale. 
L'affaire du Peuple. Souverain, qui devait être soumise au 

jury, ee matin, à ne if heures, a été renvoyée à deux heures, 

après-midi. 

— Dans le courant de ce mois , plusieurs détachements milt -

taires , se rendant à diverses destinations , traverseront Bourg 

les jours ci-après : 

Le 23 , avec séjour le 24, un détachement du train des parcs 

venant de Toul , se rendant à Grenoble et ù Moirans. Ce déta-

chement est fort de 33 sous officiers et soldats et 3 chevaux. 

Le 25 , un détachement d'artillerie , fort d'un officier , 4£ 

sous-officiers et soldats et 27 chevaux , venant de Strasbourg, 

se rendant à Lyon et à Valence. 

Le 26, un détachement d'ouvriers d'admînisteation, fort d'un 

officier , 96 sous-officiers et soldats , venant de Langres et se 

rendant ù Grenoble. 

Un autre détachement du train des équipages , fort d'un 

officier, 124 sous-officiers et soldats , venant de Yernon et se 

rendant à Grenoble. 

Et un détachement du train des parcs , fort de 56 sous-offi-

ciers et soldats et 6 chevaux , venant de Saverae et se rendant 

au Hourg-d'Oisans. (Journal de l'Ain.) 

Lyon, le 21 décembre 1848. 
Citoyen rédacteur. 

Dans une précédente lettre , j'ai entretenu vos lecteurs de l'association 

des ouvriers entre eux, pour avoir à meilleur marché les objets de premièr» 

nécessité, au moyeu d'une cotisation de 50 c. par mois, puis de 1 fr. et 

1 tr. 50 c. à 2 fr, ; mais il ne suffit pas de se réunir cinquante mille oit 

cent mille citoyens pour Caire de l'association,!! faut encore s'organiser 
pour en retirer tous les fruiis. 

Je crois donc que, pour opérer avec succès, la classe des travailleur» 

doit ne pas instituer des magasins de détail seulement à ia Croix-Bousse, 

mais eneore à la Guiilolicrc, les Brotleaux et a Lyon, et pour cela faire' 

organiser un centre d'adininistra'iou en ces deux premières communes' 

quatre à Lyon, dont un pour le nord, un pour le midi, un pour la partie 

ouest, St-Gcorges et Sl-.Itisl; uu aulre pour les quartiers StJean, St-Paul 

et l'ierre-Scize, et enfin uu autre pour Vaise; lesquels centres administre-

raient, chacun eu leur particulier. une association individuelle,el lesquelles 

associations auraient un centre commun d'inspection qui serait chargé de 

vérifier, de toutesces associalious, celles qui auraient le mieux fonclionné, 

et indiquerait, à celles q-i auraient moins bien fait, ce qu'elles doivent: 

faire. Ce centre d'inspection devrait également indiquer quelles nouvelles 

entreprises chaque association devrait faire. el aviser à la création de 

nouvelles associations. Par ce moyen, nul doute qu'aux associations qui 

auraient été insinuées d'abord, pour avoir la vie à bon marche, vien-

draient se joindre d'autres commerciales en grand, puis industrielles 

! cnfin agricoles, pour finir par se fondre en une association uuiver«elle' 

Mais, pour atteindre ce but, il faut que les travailleurs se persuadent 

! bien que là, et la seulement, est leur salut; il faut qu'ils choisissent conve-

nablement les hommes qu'ils metliont à la tête de leurs associations et 

aient cette foi avec laquelle on transporte des montagnes. Auguste M. 

Spectacle» dis» 21 décembre. 
G B A N D - T H É AT B Ë. — Relâche. 

CÉLKSTINS La Niaise de St Flour, v. i un Mari qui se dérange, v. 

JARDIN-D'UIVEB. — Représentation extraordinaire de la troupe-
équestre de M. Soulier. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Suite el fin delà séance du"17 novembre 1848. 

Présidence du citoyen BEVEII, , Maire. 

Sur le second point , relatif aux sommes que la ville a à réclamer * 

l'Etat, à raisons des dépenses occasionnées par les chantiers nationaux. 

(
(rs Chartreux et de Egurvjeres , la commission propose l'adoption de la 

délibération suivante : 

« Le conseil municipal de la ville de Lvon , 

• Vu l'article 35 du budget supplémentaire proposé par le citoyen uiairs 

et l'exposé des motifs : 

« Vu la délibération du conseil, en date du 22 juin 1848 : 

«Vu l'arrêté pris par la commission du gouvernement dans le départe-

ment du Rhône, le 2 raurs dernier; 

. Considérant qu'une somme de $53,867 fr. 95 c. a été avancée par la 
ville an gouvernement pour acquitter la dépense des chautiers nationaux 

établis à Fonrvières et aux Chai Ireux : 

,, Considérant que ces charniers nationaux ont été constitués sans l'inter-

vention de l'autorité munteipaje, par le commissaire extraordinaire de hv 

République, le citoyen Emmanuel Arago, sans la direction du eiloyea 

Lehêtre, ingénieur civil ; que ces travaux ont été entrepris, non dans l'in-

térêt particulier delà ville, mais dans un intérêt général d'ordre et de sé-

curité publique, qui rentrait exclusivement dans la limile des devoirs et 
des droits du gouvernement ; 

« Considérant que, si le commissaire de la Bcpnblique avait pensé d'a-

bord qu'une partie de celte dépense pouvait être mise à la charge? de la. 

ville, il avait ensuite cédé aux justes observations du maire ; il avait lui-

même résolu la question en insérant, daus son arrêté du 2 mars, la dispo-

sition suivante : « Les travaux seront exécutés, soit aux frais de l'Etat, aoit 

• encore au moyen d'une souscription volontaire qui sera ouverte à cet 

• effet. La caisse municipale^clé la ville de Lyon feia provisoirement le» 

avances nécessaires pour le paiement des travaux. » 

i Considérant que cet arrêté fixait invariablement la participation de la 

ville, qui devait consister exclusivement dam des avances provisoires 

ces à-dire dont le remboursement devait être promptemcul effectué; què 

le commis aire de la Bépi.bliq.ie, agissant eu vertu de son pouvoir illimité 

représentait le gouvernement doni il avait reçu les instructions, dont il 

connaissait la pensée, dont il exécutait la volouté, qu'il engageait, par con-

séquent, d'une manière irrévocable ; 

- Considérant que les travaux de Fourvières et des Chartreux étaient 

d'ailleurs sans utilité matêrie le pour ta tité ; qu'il» conslituai.-nl seule-

ment un commencement d'exécution donné à un projet particulier ou'uu 

ingénieur civil avait dressé au nom d'une compagnie tle spéculateurs et 

que le génie militaire avait fortement appuyé ; que, daus aucun cas la 
ville ae doit prendre à sa charge des dépenses qui, à laid» d'une spécula-

tion, privée, avait pour but principal de rallier entre eux les forts établis à 

la, Sroix-Ronsse, à Fourrières et à Ste-Foy, 

« Délibère : 

j • Qwc la somme de 533,867 fr. 95 c.seïa portée, suivanlla proposition 

) du citoyen mairvaux recettes du budget supplémentaire de t84r ; q
CC

 la 



•iaCycn maire est invité a se pourvoir Je nouveau auprès da gouverne-

ment pour obtenir, dans le plus bref délai, le remboursement de celte 

somme. 

« Fait à Lyon, en séance, le 17 novembre iB'48. » 

Sur le troisième point. concernant les somn
 iC

s que la ville a à réclamer f 

à l'Etat pour bons de subsistances fournis ap rès Février aux ouvriers qui f 
vie pureni alors être employés dans les chantiers nationaux, la commission | 

propose l'adoption de la délibération suivante
 :

 g 
« Le conseil municipal de la ville de Lyon , 

- Vu les décrets des 36 février et 5 juillet 1848 : 

« Vu le budget supplémcntaii u proposé par M. le maire, pour l'exercice 

de la présente année et l'exposé des motifs; 

« Considérant quo la dépensa faite par 1a ville, depuis le mois de février 

jusqu'au 31 octobre , pour les bons de subsistances délivrés aux ouvriers 

sans travail, s'élève , en totalité , à i,085,833 fr. i7 cent. ; 

• Considérant que cette dépense a été la conséquence forcée du principe 

■proclamé par le décret du-sfl février, qui avait garanti du travail à tous 

les citoyens ; qu'en effet, les ateliers nationaux établis autour de Lyon 

Vêtant pas suilïsants pour occuper les ouvriers qui accouraient des com 

iiiunes voisines et même des département environnants, il a été nécessaire 

<!c venir en aide à cette population flottante et inoccupée, en lui distri-

buant des bons de subsistances : 

• Considérant vxae cette dépense s'est reproduite lorsqu'après la disso-

lution des ateliers nationaux . le salaire a été remplacé par des secours en 

nature, suivant la disposition formelle du décret du 5 juillet ; 

« Considérant que ces mesures , rendues nécessaires par les circons-

iances générales et par les actes du gouvernement, ont été adoptées dans 

«un but purement politique et dans on intérêt de paix publique ; 

• Considérant que, sans l'établissement des ateliers nationaux et leur 

disposition , la ville dé Lyon n'aurait pas été obligée d'épuiser ses res-

sources en secours distribués à des étrangers ; 

« Considérant, des lors, que cette dépense devait être entièrement à la 

«barge du gouvernement, et que la réclamation de la ville pour en obte-

nir le remboursement, est fondée à la fois sur les termes des décrets des 

26 février et i5 juillet, sur les règles générales eu matière de secours pu-

lilics , et sur les principes les plus élémentaires de justice et d'équité, 

« Délibère : 

• Que la somme de 1,083,855 fr. 75 cent,, avancée par la ville au gou-

vernement, doit être portée en recette au budget supplémentaire de I8/18, 

■et que le citeyen maire est invité à renouveler les instances pour en obte-

nir le prompt remboursement. 

■ Fait à Lyon, en sé»nce, le 17 novembre 1848. » 

Ces trois projets de délibération sont successivement mis aux voix et 

iidoplé à l'uuanimité. 

Le rapport de la commission conclut , en outre , à ce que la somme 

«le 824 fr. due au citoyen Plan , pour frais d'expertises , soit allouée en 

dépense à la fin de la section n" 5 , nouveaux crédits à ouvrir sons le 

n. 61 bis. 

Ces conclusions sont mises aux voix et adoptées. 

Eu ce qui touche la demande faite au commencement de la séance par 

3e maire, du maintien au chapitre des dépenset, pour fêles publiques, 

<Tu»c somme de 10,000 fr. destinée, à l'occasion de la promulgation de 

3a Constitution, à dégager dn Mont-de-Piélé des reeonnaissanecs de 6 fr. 

•H au-dessous , elle est accueillie avec une vive sympathie par le conseil 

«]ui regrette seulement que l'état des finances de la ville ne permette pas 

■de faire plus. 

Celte demande est , en conséquence , mise aux voix et adoptée à l'una-

nimité. 
Une commission est immédiatement nommée pour toutes les mesures h 

prendre et les soins à donner au sujet du dégagement. Cette commission 

.est composée des citoyens Bernard , Brevard , Saunier, Edant, Fraisse , 

ïînearre , Vachez , Laforest (Emile.) ^. 

L'ensemble du rapport fait par le citoyen Valois sur le budget supplé-

mentaire de 18'|8 . est mis aux voix et adopté. 

Le citoyen Brevard , au nom d'une commission spéciale , fait un rap-

port sur la demande du citoyen Payai» , cx-sons-chef d'élal-major delà 

garde nationale de Lyon. Celte demande avait pour but le paiement 

•4° d'une somme de 400 fr, pour remboursement d'une partie des dé-

penses faites par le citoyen Payan pour son voyage à Paris , à l'occasion 

<le la fête de la Concorde : 2" d'une somme de 168 fr. , pour rembourse-

ifient des Irais d'acqui-ition d'une bannière on oriflamme, portée, pendant 

3a fête de la Concorde , par la députalion du Bhône. 

Ce rapport conclut : 1° au rejet de la demande quant au 400 fr. de 

:frais de voyage , attendu que le citoyen Laforest , faisant alors les fonc-

1ions de maire , avait formellement déclaré au sieur Payan , que la muni-

cipalité n'entendait contribuer en rien à cette dépense ; 2° au paicmeul 

des ÎG8 fr. , prix de la bannière. 

Les conclusions de ce rapport sont mises aux voix et adoptées. 

I* citoyen Morlon, au nom de la commission des intérêts publics, fait 

3es rapports suivants : 

l« Sur l'acquisition et l'estimation du terrain cédé à la voie publique 

*ur le quai Jean-Jacques (ci-devant Fulchirou), par le citoyen Berlhet. Le 

prix do ce terrainest fixé Ma somme de 5,000 fr., payablemoiiié par l'Etat, 

moitié par la ville. 
Les conclusions, favorables an projet d'acquisition et au prix d'estimation, 

pont mises aux voix et adoptées. 

2" Sur la demande en autorisation de vente du domaine Delgla, situé à 

^t-Quenlin (Isère), appartenant aux hospices. 

Le rapport conclut à accorder cette autorisation, à l'effet de vendre 

•nne partie de ce domaine nécessaire à 1 établissement d'un chemin de 

grande vicinalité, au prix de 2,100 fr. ; 2° de vendre la totalité dudit do-

xnaine au pardessus le prix de 20,009 fr. 

Sur ces conclusions, le citoyen Brosselle prend la parole: il explique 

<jue l'ancien conseil municipal, dont il avait l'honneur de faire partie, a 

toujours été opposé à l'aliénation des immeubles apparlcnaut aux hospices, 

par la raison que c'était contrevenir aux intentions de ceux qui les avaient 

•donnés. Il demande au conseil municipal actuel de se prononcer 'dans ce 

*<:ns, et d émettre le vœu que, dans le cas d aliénation, si elle est autorisée, 

le prix à en provenir «oit remplacé en acquisition d'immeuble et non en 

achat de rentes sur l'Etat. 

Le citoven Séririat répond sur ce dernier poiut, que la loi oblige impé-

rieusement les hospices à employer les deniers provenant des ventes d'im-

meubles en achat de rentes. 

Les conclusions du rapport sont mises aux vsix et adoptées. 

i' Sur la demande delà tenvc Leturc en admission a l'hospice do 

l'Antiquaille comme pensionnaire à rie, moyennant une somme de 

3,800 f. 
Le rapport conclut à l'admission. 

Ces conclusions sont mises aux voix el adoptées. 

4* Sur le bail pas<é à la ville par le citoyen Roussel, an prix annuel de 

J>00 fr., d'un appartement dans sa maison située à Lyon, rue des Farges, 

4, destiné au logement du commissaire de police du 12' arrondissement. 

.5" Sur le bail passé parla Ville au sieur Sève, d'un magasin et plu-

sieurs appartements situés dans la maison dite du Concert, au prix annuel 

de 2,300 IV. 

6" Sur le bail passé au sieur Pég.md dit Soubeyran , d'un espace de ter-

rain, situé dans la presqu'île Parrache, faisant partie de la masse n" 73 , 

lu prix annuel de 206 fr. 
7„ Sur le bail passé au sieur Oirodon , des eaux provenant du Jardin-

<les-Plaules, et qui arrivent dans le chemin de ronde situé derrière le 

pavillon oriental de la place Salhonnay, au prix annuel de 125 fr. 

8* Sur l'autorisation accordée' an sieur Vauris de faire construire , au 

centre de la demi lune du quai de ltelr. , en face la rue Basse-Ville , nu 

pavillon ou kiosque devant servir I» la lecture des journaux. Celle aulori 

sation est accordée pour la durée de 13 ans et demi , à partir du 24 juin 

1^49, rnoyennaut une redevance annuelle de 800 fr. pendant quatre ans 

«t demi, et de 908 fr. pour les aulrcs année». 

Les conclusions de ce rapport, tendantes à l'approbation de cesdiveM 

bjus, sont mise» aux vois el adoptée». 

9* Sur 1« projet de eenstraetioii d'un qoaî en prolongement du qn/i 

Jean-Jacques (ci-devant Fulchiron) jusqu'aux Etroits. 

La dépense de cet important et utile travail a été évaluée à 600,000 fr., 

dont moitié serait à la charge de l'Etat , moitié à la charge de la Ville. 

Mais, d'accord sur ce point avec le rapport du maire, la commission 

estime que, vu la situation financière de la Vilie, la dépense totale devrait 

être, pour celle fois cl par exception, supportée par l'Etat. La commis-

sion engage, en outre, le conseil à émetlre le vœn que les travaux de ce 

quai soient bientôt entrepris, afin de procurer du travail à nos ouvriers qui 

en manquent. 

Les conclusions de ce rapport sont mises aux vois et adoptées. 

Lecioven Morellet, au nom de la commission des finances, fait uri 

rapport sur le compte d'administration des Hospices civils de Lyon pour 

l'année 1*47, ct sur 1° compte de gestion du receveur desdits Hospices 

pour la même année. 

L'examen auquel s'est livré la commission ne lui a fait découvrir aucune 

irrégularité ; par le rapport intéressant du président, elle a pu juger avec 

quel soin l'administration accomplissait son honorable mission ; seulement, 

elle a remarqué que des adjudications avaient eu lieu de gré à gré, avec 

l'assentiment du préfet etdn ministre. Sans vouloir faire une observation 

critique, elle aurait désiré connaître l'objet de ces adjudications et la rai-

son de préférence donnée aux adjudicataires. Toutefois, cl sans s'arrêter 

à celte simple remarque, la commission conclut à l'approbation des 

comptes soumis à son examen. 

Le citoyen Bruno Faure donne quelques explications sur les adjudica-

tions dont a parlé le rapporteur; après quoi, les conclusions du rapport 

sont mises aux voix et adoptées. 

L'ordre du jonr appelle la révision des listes du jury. 

Le conseil statue d'abord sur les demandes en inscriptions, puis sur les 

demandes en radiations. 

L ordre du jourélant épuisé, le citoyeu maire annonce que la session 

légale est e!o6e. 

La séance est levée à neuf heures du soir. 

On lit dans le Sémaphore : 

a Dans la nuit de dimanche à lundi, vers les 10 heures du 

soir, le nommé Albia Mathieu, matelot à bord du navire Ma-

rie-Joseph, d'Agde, capitaine Junior Propos, ancré au coin-de-

Reboul, entendit la mer clapotter evec bruit sous l'avant de 

son navire, il s'approche et croit distinguer une personne se 

débattaut dans l'eau. Aussitôt il saute daus la chaloupe et plon-

geant ses bras dans l'eau, il saisit par les cheveux un homme 

qui commençait à couler. 

» Le canot^de ronde de la douane arrive aussitôt, les cano-

tiers aident Albin à retirer Jcet homme et parviennent à le 

placer dans leur embarcation. Ce malheureux ne donnait déjà 

plus aucun signe de vie. 

« Cependant, ils se dirigent vers la patache, et aussitôt les 

hommes du poste de la première compagnie de marine allu-

ment, les fanaux, «'empressant de recevoir le noyé, l'étendent 

sur le pont et s'assurent de son état. Ils reconnaissent qu'il 

n'était déjà plus qu'uu cadavre. 

» Néaumoins sans perdre un instant , on l'étend sur une 

échelle , sans négliger la précaution de lui élever la téte , et les 

hommes de la première compagnie de marine le transportent 

à la course sur leurs épaules, à l'hôpital. Là , tous les secours 

lui sont habilement donnés, mais itiutilement. 

» Hier, cet homme a été enterré, après avoir été exposé 

pendant deux jours à la Morgue, sans qu'il ait été reconnu ni 

réclamé par personne. s> 

IIAMEODBG, 16 décembre. — Des lettres particulières de Copenhague an-

noncent que le gouvernement Danois fait des armements et va embarquer 

des forces considérables ponr le Jutlaud et l'île d'Alseu. 

VW.HHE, 14 décembre. — Les ministres Stadion et Bach sont arrivés ici. 

A Kremsier, il s est formé, parmi les députés, une association austro-alle-

mande, qui a adopté le programme suivant : 

1" Etablissement d'une Autriche comme monarchie hérédiUire consli-

lutio nielle sur des bases populaires ; 2» repousser toute atteinte à la na-

tionalité allemande, en ce ijui concerne le principe de l'égalité des droits; 

o' travailler à une union intime entre l'Allemagne et l'Autriche, comme 

état intégral. 

Angleterre* 
LoîiDiurs . 1g décembres 1848. — Le Times fait les plus grands éloges 

de M. Gustave de Beaumonl, dont il regrette la détermination (dictée par 

la délicatesse) de quitter l'ambassade de Londres. 

On annonce l'envoi d'une nouvelle provision à l'ex-roi Louis-

Philippe. 

— On annonce que la nouvelle est arrivée à Paris, qti'aussU 

tôt que la déchéance du Pape a été proclamée à Rome, les am-

bassadeurs elles ministres étrangers avaient décidé qu'ils ces-

seraient tous rapports, môme officieux, aveu le ministre Ma-

miani. 

— Le citoyen Emile Ginrdiu ne perd pas de temps pour po-

ser sa candidature sux prochaines élections du département de 

la Seine. L'Evénement, son aller ego, entreprend aujourh'hui de 

fuire valoir ce candidat, seulement dans les titres éimmérés 

par celle feuille ; elle oublie de constater le résultat obtenu par 

son préféré aux élections de septembre , alors qu'il s'était net 

tement posé en postulant. Croit-il donc que l'élection du ci-

toyen Bonaparte, appuyée par ce publicisto, en haiue d'un au-

tre candidat, soit un titre à l'estime des Parisiens auxquels il 

n'a pas su faire oublier les honteuses révélatious du procès de» 

mines de St-Bérain ? 

Bourse de Paris, du 21 décembre 18A8. 

Cinq pour cent 77 50!Emprunt Bomain 64 00 

.Dilo, lin courant .... 75 25 Emprunt Belge 1840. .. 85 0(1 

Trois pour cent 45 50 Actions de la banque ... 1740 20 

D'do, lin courant ,.47 75 Obligations de la ville .. 1190 00 

Quatre pour cent...... 00 00 Obligation piémontaise... » OS 

Kcntc de Naples 00 00 Quatre canaux - 00 

Dette active d Espagne.. 00 00 Jouissance des 4 canaux, » 00 

CHEMIN DE FER. 

Saint-Germain » » Orléans-Bordeaux , 385 » 

Versailles, rive droite, d.. 133 75 Nord 390 50 

— livo gauche. .. 120 » Paris-Lyon 372 • 

Paris-Orléans 735 » Paris-Strasbourg S43 80 

paris-Boue i 445 " Tours-Nantes 325 * 
Boueu-llàvre 215 » Montereau , 100 » 

Marseille-Avignon 190 » Dieppe » > 

Strasbourg-Baie i 85 » Charlcroy » » 

Centre 245 » Lyon-Avignon • • 

Amiens-Boulogne 195 » Fanapeux • m 

MLlMiJIJfo, Fleur des Pois, trois Quadrille, noutfuTf 
Henri BOHLMAK-SAUZEAU , sont de ravissantes composition, a 

tinécs aux plus éclatants succès de salon et à nnevoJ 
pulaire. ' e P&-

Ces Contredanses doivent avoir la célébrité de Charl,, n* 

tel, dan Scpt-Montagms , d'Isabelle de Castille, et préludent h ? 

tanimeut au magnifique Album que l'éditeur GRUS vien?^ 

mettre en vente. ( ae 

Le directeur-gérant, FAUKÈS. 

tœprimeri.» de *euva Aîné, gr. rue, Mercière, kk. 

ANNONCES. 

VENTE A L'AMIABLE 

BELLE ET GBANDE 

PROPRIÉTÉ 
Située en t'tle de Porqusretlcs, commune d'Ilyères (Var). 

Cette propriété, de la contenance totale d'environ 750 hectares 

compose de maisou de maître, avec bâtiments d'exploitation • de 60 L ^ 

tares en jardins, terres, vignes et. lur,ernières d'un'bon produit- dé fi*» 

hectares en bois de diverses natures, produisant également un bon reven 

\, ,F« V516"" b,nX Ct d'UUe taUia ea ar
S
ent s éle

«
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 annuellement i i,o»ij ir. fc ** 

Cet immeuble est appelé à recevoir un accroissement de valeur consi 

derable par les défrichements successifs qui peuvent t être faits facile" 
ment. 11 est susceptible d'être divisé en plusieurs pièces. 

Oulfe la culture principale de la vigne, le sol est'très convenable à 
celle de 1 olivier, figuier et autres récoltes méridionale». 

L'habitation y est aussi agréable que sanitaire par la bonté de la tem 

pérature exempte de tonte gelée, de grêle et de brouillards. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. BOKKET , quai de la Baleine 
14; ou sur les lieux; à M. CEECZÏT, propriétaire. 

TRAITEMENT SIMPLIFIÉ. 

ESSENCE CONCENTRÉE DE SALSEPAREILLE 

D'AMERIQUE , 

Pour la guèrison prompte et radicale des Maladies secrètes et de la 

peau, Vices du sang, Dartres, Gaie, Boutons, etc. 

INJECTIONS INFAILLIBLES DU DOCTEUR LUPPI, 

Pour guérir en trois ou quatre jours seulement les gonor-

rhées ou écoulements, même les plus invétérés, et qui ont 
résisté aux autres moyens. 

. Kous nous S0II»mes livrés avec travail et "réflexion a l'étude de l'affeo-

tion vénérienne et de son mode d'assimilation avec notre organisation, à 
l'aide des moyens que nous annonçons nous sommes parvenus à lutt'er 

contre ses pernicieux effets d'abord, puis à eu débarrassr tout-à-faill'éco-
nomie en trés-peu de temps. 

On ne saurait mettre en doute le service que nous rendons à l'hu-

mamte, en supprimant les tisanes, les sirops, les pilules et tout le long 

attirail mcrcunel dont on a l'habitude de gorger le malade. Non-seulement 

nous avons simplifié le traitement, mais nous offrons les vrais antidotes 

du mal vénérien, seuls moyens de se débarrasser eu très-peu de temps, à 

peu de frais et presque sans peine d'une maladie qui, si elle n'est pas tou-

jours très-grave, est toujours très ennuyeuse et décourage souvent par la 
persistance de ses symptômes. 

PRJX : Le flacon essence de Salspareille, 5 fr. 

— Les injections infaillibles, 3 

Chez M. CAMUSET, pharmacien, place des Carmes, 14, 
s-à-vis de l'hôtel du Parc, à Lyon. 

LA PLUS BELLE ÉTRENNE DE FAMILLE. 

AU DAGUERRÉOTYPE , GENRE MINIATURE, SANS MIROITE
 9 

Procédé spécial de *î. Adrien BERTRAND , 

Précédemmen aux Terreaux, 

Actuellement Qtani eSm E*empM&, 3® (ci-devant d'Orléans), 

Au premier étage, à l'angle de la place d'Albon, 

PAR TOLS LES TEMPS. 

Èjtreuves de choix ct SIGNÉES. 

A VENDRE. 

Une Machine a vapeur , de la force d'un fort cheval, avee sa chaudière 

et tous ses accessoires. 

S'adresser, port des Cordeliers 57 , au concierge. 

M
ME JEUNET, 

SAGE-FEMME JUREE , 

Rue Saint-George%, 88, maison de la Fontaine des Trois* 

Cornets, au 3e. 

E'Ic offre aux dames enceintes des chambres à leur disposition, la jouis-

sance d'un jardin garni de fleurs ctdc fruits, l'air pur et une vue superbe. 

Les pensionnaires qui voudront l'honorer de leur coufi nce seront traitéos 

.'i des prix très-modérés. Elle assure aux malades un parfait rétablisse-

ment, et un médecin expérimenté donnera des consultes si leur position 

le réclame. Elle fait des accouchements en ville et donne de CONSCLTATIO*» 

GIIATUITES de une heure à trois heures. — L'on trouve, a la même adresse, 

la fabrique de Poupées. 

A VENDUE 
Par suite de dissolution de. société , 

UN ATELIER DE MOIRAGE 
Pour les étoffes de soie, monté à neuf, ayant déjà fonctionné. Les cylin-

dres ct accessoires sont dans un état parfait. —On pourrait céder le baU de 

de l'appartement, situé dans uu quartier de fabricants. 

S'adresser, pour les renseignements et ponr traiter, au bureau de \~ïa>-

pHoKrio cours tk BIOMCS, 8 au premier, a la Guilloliè-re. 


